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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’AGROALIMENTAIRE
ET DE LA FORÊT

Décret no 2013-199 du 7 mars 2013 relatif aux modalités de validation de la retraite de base du
régime des personnes non salariées des professions agricoles en cas d’interruption de
l’activité pour cause de maladie ou d’infirmité graves

NOR : AGRS1240604D

Publics concernés : chefs d’exploitation ou d’entreprise agricole, collaborateurs d’exploitation, aides
familiaux.

Objet : pension de retraite des personnes non salariées des professions agricoles ; interruption de l’activité
pour cause de maladie ou d’infirmité graves.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Notice : le présent décret détermine les périodes d’interruption de l’activité professionnelle dues à une
maladie ou une infirmité graves ouvrant droit, sans contrepartie de cotisations, à la validation de la durée
considérée au titre de la retraite de base. Il détermine également le nombre maximal de points de retraite
proportionnelle pouvant être attribué par année civile, en fonction du statut de l’assuré à la date de
l’interruption de l’activité.

Références : le présent décret est pris pour l’application de l’article 77 de la loi no 2012-1404 du
17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013. Le code rural et de la pêche maritime et le
présent décret peuvent être consultés sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt,

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L. 732-21 ;
Vu l’avis du conseil central d’administration de la Mutualité sociale agricole en date du 20 décembre 2012,

Décrète :

Art. 1er. − Après l’article D. 732-52 du code rural et de la pêche maritime, il est inséré un
article D. 732-52-1 ainsi rédigé :

« Art. D. 732-52-1. − Pour l’application de l’article L. 732-21, sont prises en compte comme périodes
d’interruption de l’activité professionnelle dues à une maladie ou une infirmité graves :

1o Le trimestre civil au cours duquel se situe le soixantième jour d’hospitalisation de l’assuré, un trimestre
étant également décompté pour chaque nouvelle période d’hospitalisation de soixante jours ;

2o Le trimestre civil au cours duquel l’assuré a bénéficié, au titre de l’article L. 732-4, du soixantième jour
d’indemnisation, un trimestre étant également décompté pour chaque nouvelle période d’indemnisation de
soixante jours ;

3o Le trimestre civil comportant une échéance du paiement de la pension d’invalidité prévue à
l’article L. 732-8 ;

4o Le trimestre civil au cours duquel l’assuré a bénéficié, au titre de l’article L. 752-5, du soixantième jour
d’indemnisation, un trimestre étant également décompté pour chaque nouvelle période d’indemnisation de
soixante jours ;

5o Le trimestre civil comportant une échéance du paiement de la rente personnelle d’accident du travail ou
de maladie professionnelle prévue à l’article L. 752-6 pour une incapacité permanente au moins égale à 66 % ;

6o Le trimestre civil comportant une échéance du paiement de la pension d’invalidité versée aux personnes
mentionnées au 6o de l’article L. 722-10.

L’application des dispositions du présent article ne peut avoir pour effet de porter à un chiffre supérieur à
quatre le nombre de trimestres d’assurance valable au titre d’une même année civile. »
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Art. 2. − Après l’article D. 732-74 du code rural et de la pêche maritime, il est inséré un article D. 732-74-1
ainsi rédigé :

« Art. D. 732-74-1. − Les périodes définies et retenues dans les conditions prévues à l’article D. 732-52-1
ouvrent droit, sans contrepartie de cotisations, à l’attribution d’un nombre forfaitaire de points de retraite
proportionnelle. Ce nombre de points est égal au quart du nombre minimal de points qui aurait pu être acquis
annuellement par cotisations par l’assuré compte tenu de son statut et des dispositions alors applicables.

L’application du présent article ne peut conduire, au titre d’une même année civile, à ajouter des points de
retraite proportionnelle acquis sans contrepartie de cotisations à des points acquis par cotisations. »

Art. 3. − Le ministre de l’économie et des finances, la ministre des affaires sociales et de la santé, le
ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt et le ministre délégué auprès du ministre de
l’économie et des finances, chargé du budget, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 7 mars 2013.

JEAN-MARC AYRAULT

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’agriculture,
de l’agroalimentaire et de la forêt,

STÉPHANE LE FOLL

Le ministre de l’économie et des finances,
PIERRE MOSCOVICI

La ministre des affaires sociales
et de la santé,

MARISOL TOURAINE

Le ministre délégué
auprès du ministre de l’économie et des finances,

chargé du budget,
JÉRÔME CAHUZAC


